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Groupe de Travail
de la Commission Accès au Réseau

GT « Services Système Tension »


Compte rendu de la 5ème réunion de concertation
 du 10 juin 2015
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Participants à la réunion
	NOM
	SOCIETE

	Alvaro ARGUELLO
	EDF

	Sylvie MAGOIS
	EDF

	Christophe MONTBROUSSOUS
	CNR

	Jacques CREUSY
	GDF

	Arnaud GHIOTTO
	E.ON

	Benoit VERCELETTO
	PSS POWER

	Victor GOMES
	FEE

	Thibault CUVELIER
	CSO ENERGY

	Sébastien GRENARD
	ERDF

	Bruno BAILONE
	ERDF

	Nathalie BLANC
	RTE

	Frédérique VERRIER
	RTE

	Camille SCHWARTZ
	RTE

	Thomas LASSAIGNE
	RTE

	Philippe GOUILLART
	RTE

	Frédéric ROY
	RTE

	Arnaud GUERRIER
	RTE




Ordre du jour
L’ordre du jour de ce GT Services Système Tension du 12 mai 2015 était le suivant :

	N°
	Objet
	Intervenant
	Durée

	1
	Proposition d’évolutions mineures sur les Règles SSY V3
	RTE et acteurs
	9h30
(10 min)

	2
	Les essais relatifs au réglage de la tension demandés dans le cadre du contrôle périodique
	RTE 

	9h40
(10 min)

	3
	Maintien de performances en lien avec la tension
	RTE
	9h50
(20 min)

	4
	Présentation des moyens de compensation 
	RTE
	10h10
(45 min)

	5
	Précisions sur le rapport de concertation :
- hypothèses pour les études de zones sensibles
- monotones de puissance réactive pour le calcul des pertes
	RTE
	 10h55
(15 min)

	6
	Contribution des acteurs sur le rapport de concertation
	Acteurs
	11h10
(1h15)

	7
	Fourniture par les acteurs d’une liste des installations fortement sollicitées en réactif
	Acteurs
	12h25
(5 min)



Les documents présentés en séance sont disponibles sur le site concerte.fr au lien suivant.

[bookmark: _Toc223194928]Présentations – remarques des acteurs
Proposition d’évolutions mineures sur les Règles SSY V3
Le projet de règles SSY v3 comporte 3 modifications sur la partie tension. Ces modifications sont en marge des discussions de fond pour revoir les règles de participation et de rémunération sur le réglage de la tension :
1. Modification concernant l’erreur de trainage pouvant être supérieure à 60s pour les installations raccordées avant 1999. La modification proposée figure en 3.1.6.2.5 et en 3.1.6.2.6. Ces modifications consistent à renvoyer vers l’annexe 5 pour les installations raccordées avant 1999 tel que cela est prévu à l’article 4.2.1 de la DTR détaillant les capacités constructives exigées pour le réglage de la tension. Le plafond pour l’erreur de trainage est fixé à 90s pour ces groupes.
2. Modification du délai d’accord pour RTE de la date prévisionnelle de mise en conformité en 3.1.6.3.3.2 et 3.1.6.3.3.3. et 3.3.1 : ce délai est allongé pour être égal à celui dont bénéficie le Responsable de Programmation pour notifier cette date et pour permettre à RTE  de réaliser les études d’impact en tension.
3. Demande de la CNR pour passer en mensuel la rémunération de la compensation synchrone. Les modifications proposées figurent au chapitre 3.2.2 et 3.2.3. pour permettre une rémunération mensuelle (normalement trimestrielle).
Les acteurs n’émettent pas de remarques en séance mais pourront apporter des modifications durant la période de consultation prévue pour les révisions sur le réglage de la fréquence.

Date du prochain GT 
Le prochain GT initialement fixé le lundi 22 juin de 9h30 à 12h30 est décalé pour laisser un temps suffisant entre les deux réunions.
La nouvelle date retenue est le jeudi 2 juillet après-midi de 13h30 à 16h30.

Contrôle périodique – Essais sur le réglage de la tension
RTE présente les essais que doivent réaliser les acteurs au titre du contrôle périodique pour le réglage de la tension. Ces essais doivent être réalisés tous les 10 ans pour :
· Les installations dont la puissance est supérieure à 120 MW et faisant du réglage secondaire U/Q réalisent des essais portant sur le réglage primaire et le réglage secondaire U/Q.
· Les installations dont la puissance est supérieure à 120 MW et faisant du réglage secondaire f/P réalisent des essais portant sur le réglage primaire et le réglage secondaire f/P.
Pour ces essais, il est possible de prendre en compte des résultats d’essais propres au producteur qui correspondraient aux essais attendus par RTE, des simulations (après un premier essai en réel), ou des résultats d’essais sur un groupe tête de série. De plus, ces essais ne sont pas rémunérés pour le réglage de la fréquence. 
Par conséquent, en raison de la fréquence des essais (10 ans), du périmètre des installations concernées, des modalités relativement souples pour la réalisation de ces essais, RTE considère que les essais du contrôle périodique ne doivent pas être comptabilisés dans le chiffrage des coûts du réglage de la tension.

Maintien de performances en lien avec la tension
Lors du GT du 12 mai, CNR avait listé plusieurs performances en lien avec la tension et avait demandé un retour à RTE concernant le besoin de maintien de ces performances :
1. Couplage à une tension RTE
2. Creux de tension grâce à l’inertie/puissance des groupes, 
3. Puissance de court circuit,
4. Temporisation I stator pour soutenir le réseau
5. Surexitation Irotor à 160% pendant 4s (plafond sur défaut), 
6. Temporisation Irotor à 120% pendant 200s (plafond permanent)
Pour RTE, les performances des points 1 et 2 sont définies dans l’arrêté du 23 avril 2008 et dans les cahiers des charges des capacités constructives. Il s’agit de performances qui permettent à l’installation de se coupler au réseau et de tenir un gabarit de creux de tension. Elles ne sont pas en lien avec le réglage de la tension.
La puissance de court-circuit étant une donnée intrinsèque des groupes, RTE ne comprend pas le point soulevé par CNR.
La surexitation Irotor à 160% pendant 4s (point 5) intervient en cas de défaut proche de l’installation ; il permet au groupe de ne pas perdre le synchronisme en augmentant sa stabilité. RTE considère que cette performance est bénéfique aussi bien pour le RPT que pour le producteur qui augmente sa probabilité de rester couplé au réseau en cas de défaut. CNR indique que pour certaines vieilles machines, le producteur préférerait supprimer cette fonctionnalité coûteuse et risquée à maintenir, quitte à perdre la tenue au synchronisme et subir un découplage sur défaut. RTE indique que cette performance n’est pas réglementaire et ne demande plus cette performance dans les cahiers des charges.
Les temporisations Istator et Irotor (point 4 et 6) sont des performances historiques exigées dans les cahiers des charges des installations raccordées avant 1999 mais ne sont plus exigées pour les nouveaux raccordements. Ces performances permettent de soutenir le réseau en sollicitant les groupes dans leur zone de fonctionnement exceptionnel mais RTE ne demande pas leur maintien car elles ne sont pas exigées dans l’arrêté du 23 avril 2008 et dans les cahiers des charges des capacités constructives.
CNR formalisera une demande de confirmation par courrier.

[bookmark: _Ref422909552]Présentation des moyens de compensation
RTE présente pour les compensateurs statiques, la liste des coûts (OPEX et CAPEX, extension éventuelle du poste) et de l’ordre de grandeur associé du coût complet: 1 à 5 k€ par Mvar et par an pour un condensateur ou une self (le double si on veut à la fois absorber et fournir). Les acteurs s’interrogent sur ces coûts et les hypothèses retenues par RTE :
· Pour la durée d’amortissement correspondant à la durée de vie : 30 à 45 ans vu de RTE, plutôt 15 ans vu de GDF et de l’ordre de 20 ans vu d’ERDF. 
· Concernant la fourchette de coûts, le FEE évoque plutôt une fourchette de CAPEX de 8 à 12 k€ par Mvar et par an (source ERDF ? point à confirmer).
Les autres hypothèses utilisées sont : durée de fonctionnement (de 1500h ou 3000h), un taux de rémunération des actifs (de 5,5%) et un coefficient permettant d’évaluer les pertes (ce coefficient donne les MWh perdus par heure de fonctionnement) qui sont ensuite valorisées au prix de marché. Enfin, la maintenance préventive et fortuite annuelle est calée à 0.5% de l’investissement total initial (=0.5% * Inv). 
EDF souhaiterait un bilan global par RTE du volume et de la localisation des moyens de compensation. RTE fournit la carte des moyens de compensation installés depuis 2005.
[image: ]

RTE présente ensuite la méthode, les hypothèses retenues, et les études réalisées pour identifier les contraintes en tensions hautes et en tensions basses. Ces études sont similaires et utilisent les mêmes hypothèses d’entrée que celles effectuées pour déterminer les zones sensibles. Elles permettent d’identifier les investissements nécessaires en moyens de compensation pour garantir la sûreté de fonctionnement du système électrique.

Pour les études en tensions basses, RTE se place dans une situation de réseau correspondant à un pic de consommation. A forte consommation sur le réseau, le plan de production des groupes disponibles pour l’outil est démarré par l’empilement, et l’on considère qu’un aléa « N-1 dimensionnant » ne doit pas entraîner un écroulement de tension de grande ampleur. On détermine ainsi un paramètre appelé « Consommation Limite à l’Ecroulement » qui est le niveau de consommation le plus élevé atteignable sans risque d’écroulement sur une perte d’ouvrage. Lorsque ce paramètre est inférieur à la prévision de consommation VFC (Valeur Forte Charge), RTE doit alors investir dans des moyens de compensation.
Réponse à la demande d’EDF de considérer la marge en MVAr des groupes pour les zones sensibles en tensions basses : les contraintes de tensions basses sont caractérisées par l’apparition d’un phénomène dynamique d’écroulement de tension apparaissant sur N-1. A ce titre, il n’y a pas d’intérêt à scruter le niveau de marge restant dans la mesure où tous les groupes disponibles sont démarrés par l’outil et utilisés au niveau maximal de leurs capacités.
Rte inclura plus de précisions dans le rapport de concertation sur les hypothèses considérées pour la disponibilité des groupes.
Pour les études en tensions hautes, on se place sur un point d’étude correspondant à une faible charge, cohérent en terme de durée de risque avec les critères de défaillance utilisés par ailleurs par RTE. Sur un tel point d’étude, on estimera que la survenance de contrainte à réseau complet en N représente un risque matériel/client trop important et que l’investissement est justifié.

Il est important de noter que pour ces deux types d’études en tensions basses et en tensions hautes, RTE se place dans des situations de réseau contraignantes qui surviennent très rarement dans une année. La monotone de puissance active ci-dessous illustre ce point : RTE se place aux extrémités de cette courbe pour réaliser ces études en tensions hautes et basses.

Monotone de puissance active sur une année
Ces études qui sont similaires à celles réalisées pour établir les zones sensibles, ne peuvent donc pas traduire le niveau de sollicitation des installations de production car le point choisi par RTE pour l’étude n’est pas représentatif des contraintes vues par les groupes tout le reste de l’année. 
Dans la mesure où les études de RTE sont réalisées sur un seul point horaire contraignant (tête et queue de monotone), ces études ne permettent pas de caractériser les sollicitations des groupes : il en ressort qu’il n’est pas possible de corréler les zones sensibles établies par RTE avec un niveau de sollicitation des groupes.
=> Il est donc primordial dans la suite des discussions de décorréler les zones sensibles des niveaux de sollicitation des groupes.

D’autre part, EDF demande comment sont prises en compte les hypothèses de disponibilité (disponibilité réelle ou répartie sur l’ensemble du parc) des groupes dans ces études. Rte précisera ce point dans la prochaine version du rapport de concertation.

Précisions sur le rapport de concertation 
Pour réaliser les calculs de pertes liées au réglage de la tension, RTE a extrait de l’outil de suivi du réalisé des installations de production (CDP Prod) plusieurs monotones de puissance réactive. Sur la base de ces extractions, RTE propose aux acteurs deux monotones types pour le calcul des pertes :

Histogramme n°1 centré sur le point zéro réactif


Histogramme n°2 centré sur 0,2 Qmax

Concernant la demande d’EDF sur les hypothèses d’entrée utilisées pour établir les cartes de zones sensibles, RTE fournira une nouvelle version du rapport pour le GT du 2 juillet intégrant ces précisions.
Contribution des acteurs sur le rapport de concertation
Volet maintenance
Dans la méthodologie de chiffrage proposée par EDF, RTE avait indiqué ne pas souhaiter prendre en compte le paramètre de non valorisation de l'actif sur fortuit (Perte d'opportunité). En effet, RTE considère que l’application d’une maintenance préventive sur une installation bien dimensionnée ne devrait pas conduire à des incidents fortuits. 
Les producteurs expliquent que n’importe quel plan de maintenance préventive ne serait en mesure d’éviter la survenue des fortuits, occasionnés par des aléas et par une sollicitation importante des machines. Par ailleurs, la sollicitation des actifs fait qu’il est nécessaire durant la vie de l’installation de changer un certain nombre de composants. Les « gros composants électriques » (cités dans le tableau de chiffrage) sont soumis à des sollicitations suivant l’utilisation (niveaux de fourniture/absorption, chemin parcouru) et peuvent donc être soumis à des vieillissements plus ou moins rapides et qui peuvent conduire à des arrêts fortuits.
RTE et les acteurs conviennent qu’il est nécessaire pour le prochain GT de préciser la notion de gros composants électriques. 

Volet pertes
Pour les ENR, la FEE conteste la méthode de calcul proposée par RTE pour déterminer les pertes et qui consiste à se placer à une puissance active correspondant au taux de charge :   P = taux de charge x Pmax
La FEE précise en effet que le comportement en réactif des installations est différent suivant que la puissance active est inférieure ou supérieure à un seuil généralement égale à 10% de Pmax. La FEE propose d’effectuer un calcul où seules les périodes où P>10% seront comptabilisées.

Volet sollicitations des installations
EDF présente des cartes de sollicitations de plusieurs groupes suivant 3 critères étudiés : chemin parcouru, occurrence et niveau de fourniture de réactif élevé (à tensions hautes), occurrence et niveau d’absorption de réactif élevé (à tensions basses). RTE souhaite avoir des précisions sur les critères et seuils utilisés par EDF pour ces indicateurs ainsi que les 2 années considérées.
Quelque soit les indicateurs considérés, il est difficile d’établir une correspondance entre les groupes EDF les plus sollicités et les zones sensibles RTE. Cela confirme le constat établi au Chap. 3.5 : il ne faut pas chercher à corréler les zones sensibles établies par RTE avec un niveau de sollicitation des groupes. 
CNR présente l’exemple de Génissiat pour illustrer les sollicitations en réactif demandé par RTE et la variabilité du niveau du RST k.

Sur les principes de rémunération des Services Système
EDF souligne que la proposition initiale des objectifs rédigée par RTE "surdimensionner leurs alternateurs dans les zones contraintes" ne restitue pas les objectifs à l’origine. EDF a proposé une reformulation en indiquant que : 
-  les zones sensibles n'étaient pas présentes dans le premier contrat, elles ont été introduites après, pour le contrat 2005-2007 ;
-  le principe de couverture de coûts, via le calcul et la rémunération d'une enveloppe, était pris en compte à la constitution de la rémunération ;
-  l'introduction des zones sensibles fin 2004, s'est faite en principe à enveloppe inchangée: le principe de couverture de coûts a été tout aussi important que l'introduction des besoins du réseau dans les règles de rémunération.
Si le principe soutenu par RTE (idée d'une rémunération qui puisse tenir compte des besoins du réseau) n’est pas récusé, le principe de couverture de coûts fait toutefois partie des fondements : les producteurs considèrent que les coûts liés aux capacités doivent être couverts et ce dès le premier MVAr mis à disposition.
Les acteurs partagent ce principe ainsi que RTE qui l’affirme à plusieurs reprises. Il est demandé à que ce soit clairement explicité dans le rapport.

Volet modèle de rémunération
Compte tenu des principes débattus, les acteurs considèrent que le modèle final doit couvrir pour chacun d’entre eux les coûts imputables au réglage de la tension. Ils estiment contestables les modèles proposés par RTE : 
· Concernant le modèle n°1, le caractère réglementaire de la plage de réactif à fournir n’implique pas une gratuité du service. Pour les acteurs, la fourniture quelque soit la capacité mise à disposition entraîne des coûts.
· Le modèle n°2 est jugé trop dépendant des zones sensibles et peut conduire à ne pas couvrir la totalité des coûts.

Les acteurs souhaitent que soit acté le principe de couverture de coûts. RTE partage ce principe, et il servira d’hypothèse d’entrée pour établir le montant global des coûts du réglage de la tension en se basant sur les valeurs données par les producteurs. 
De plus, les acteurs souhaitent un modèle de rémunération qui garantit pour chacun une couverture de l’ensemble de leurs coûts (investissement, maintenance, pertes) quelque soit leur emplacement vis-à-vis des zones sensibles. RTE rappelle que chaque acteur a des coûts différents. Or l’un des objectifs pour les Règles SSY Tension est de déterminer un unique niveau de rémunération du MVAr mis à disposition (quelque soit l’acteur et la filière considérés) pour traduire le service rendu à la collectivité. Par conséquent, une rémunération couvrant les coûts de chaque acteur ne pourra pas être garantie. Néanmoins, pour prendre en compte les remarques des producteurs sur les zones sensibles et les niveaux de sollicitation, RTE proposera un modèle de rémunération moins impacté par les zones sensibles et tenant compte du niveau de sollicitation.

EDF a proposé d’étudier un modèle où la part variable prenne en compte le niveau de sollicitation du groupe (ou chemin parcouru) et pas seulement les heures de fonctionnement. RTE considère ce principe recevable mais complexe dans sa mise en œuvre. En effet, si une solution pour suivre le chemin parcouru peut consister à suivre le niveau k du RST, la prise en compte de ce critère dans la rémunération nécessitera d’établir une relation plus précise entre le niveau  de sollicitation des installations et l’impact en terme de maintenance et de durée de vie des groupes.

Prochaines  echéances 

La prochaine réunion du GT SSY Tension est fixée jeudi 2 juillet après-midi de 13h30 à 16h30.
RTE procédera à un appel à contribution sur le rapport de concertation entre mi-juillet et début septembre. 
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